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M. l'Orateur: A l'Ordre, s'il vous plaît. L'honorable
député sait fort bien qu'il ne peut faire une réflexion sur
un vote. Il devrait poser la question directement.

M. Roche: En raison des circonstances, monsieur l'Ora-
teur, puis-je poser cette question: quelle est la politique du
gouvernement quant à la suppression de l'avortement
comme infraction dans le Code criminel?

Une voix: S'il existe toutefois une politique.

L'hon. Warren Allmand (solliciteur général): Monsieur
l'Orateur, ce n'est pas une question qui relève de ma
compétence.

M. Roche: Une question supplémentaire au ministre res-
ponsable, quel qu'il soit-le ministre de la Justice peut-
être. Quelle est la politique du gouvernement quant à la
suppression de l'avortement du Code criminel? Par la
suite, est-ce qu'il ...

M. l'Orateur: A l'ordre, s'il vous plaît. Un député qui a
une question aussi générale devrait en donner préavis au
moyen d'une demande de déclaration à l'appel des
motions, à moins que le ministre ne puisse répondre briè-
vement. Le ministre pourrait peut-être répondre briève-
ment à la question de l'honorable député.

L'hon. Otto E. Lang (ministre de la Justice): Monsieur
l'Orateur, nous n'avons pas l'intention de présenter un
projet de loi comme celui qui vient de recevoir la première
lecture, et nous n'avons pas l'intention de l'appuyer.

M. Bell: Vous l'avez appuyé.

LA SUPPRESSION DES ARTICLES RELATIFS À
L'AVORTEMENT-LA DÉSIGNATION D'UN JOUR DE DÉBAT

M. J. M. Forrestall (Dartmouth-Halifax-Est): Une ques-
tion supplémentaire au premier ministre. A-t-il l'intention
d'ici deux ou trois semaines de permettre le débat d'une
journée, attendu depuis longtemps, sur cette question
d'une importance vitale?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Monsieur
l'Orateur, je suis sûr que le leader du gouvernement à la
Chambre, de concert avec les autres leaders, consentirait
à ce qu'une des journées de l'opposition serve à cette fin.

* * *

L'EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

LA DÉSIGNATION DE SHERBROOKE ET DES CANTONS DE
L'EST COMME «ZONE SPÉCIALE»-L'ÉTAT DES

NÉGOCIATIONS

[Français]
M. Irénée Pelletier (Sherbrooke): Monsieur le président,

je désire poser une question à l'honorable ministre de
l'Expansion économique régionale.

A la suite de la publication du Livre blanc de l'Office de
planification et de développement du Québec sur la situa-
tion socio-économique des Cantons de l'Est, est-ce que
l'honorable ministre pourrait dire où en sont les négocia-
tions fédérales-provinciales en ce qui a trait à la possibi-
lité de désigner Sherbrooke et les Cantons de l'Est «zone
spéciale»?
[Traduction]

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre de l'Expansion
économique régionale): Monsieur l'Orateur, la question

Questions orales

dont parle le député a fait l'objet de discussions entre les
gouvernement du Canada et du Québec. Nous poursui-
vons ces discussions dans l'espoir de conclure une entente
concernant le prolongement, l'expansion ou la modifica-
tion des régions spéciales dans un avenir prochain.

[Français]

M. Pelletier (Sherbrooke): Monsieur le président, je
désire poser une question supplémentaire au ministre et
lui demander s'il peut nous dire pour quand il prévoit la
fin des nécociations et l'annonce d'une entente possible
entre les deux gouvernements?

[Traduction]
L'hon. M. Jamieson: Monsieur l'Orateur, j'espère que la

prochaine série de réunions qui doivent être tenues dans
une dizaine de jours mettra fin à la période des négocia-
tions et que nous pourrons ensuite passer à ce que j'appel-
lerais des réunions à l'échelon ministériel qui seraient
suivies d'une annonce vers la fin mars.

* * *

* (1600)

LES PÊCHES

LA RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF DE LA PÊCHE AU
HARENG-DEMANDE D'EXPLICATION QUANT AUX

PRISES DE CHIEN DE MER

M. Thomas S. Barnett (Comox-Alberni): Monsieur l'Ora-
teur, étant donné l'absence du ministre des Pêches qui, je
crois, assiste à une conférence de l'OAA au sujet des
pêches, puis-je poser ma question au ministre suppléant
ou au secrétaire parlementaire? Je désire savoir si le
ministre des Pêches assiste cette semaine à Vancouver à
la réunion du comité consultatif sur la pêche au hareng, à
la demande du syndicat des pêcheurs unis et autres tra-
vailleurs? Informera-t-il le comité que son ministère
prend des dispositions en vue de la mise en marché du
chien de mer que capturent les pêcheurs par mesure de
contrôle des prédateurs relativement à la création de con-
tingentements de prises de hareng?

M. William Rompkey (secrétaire parlementaire du
ministre de l'Environnement): Monsieur l'Orateur, je dési-
rerais prendre la question comme préavis et répondre
plus tard au député.

LA CULTURE CANADIENNE

LA TENEUR EN ÉMISSIONS MULTICULTURELLES DES
PROGRAMMES DE RADIO-CANADA

M. Paul Yewchuk (Athabasca): Monsieur l'Orateur,
puis-je poser une question au ministre chargé du multicul-
turalisme. Après la réunion d'hier avec un des groupes
culturels de notre pays, le ministre peut-il dire à la Cham-
bre s'il a l'intention de prendre des mesures pour s'assu-
rer que la règle quant à la teneur en émissions canadien-
nes pourra être modifée de façon à réserver un certain
pourcentage du temps à des émissions multiculturelles?
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